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			À la France du 17 novembre 2018…

			 

			 

		


		
			Malaise électoral

			Depuis la réforme du quinquennat et l’alignement du calendrier de la présidentielle et des législatives, les Français ont vu s’effacer la dimension parlementaire de la Ve République, chère à la Constitution équilibrée voulue par de Gaulle. Ils ont fait du monarque républicain un super Premier ministre qui dirige le gouvernement au lieu de présider au destin de la nation. Le président du quinquennat fait la politique pour et par sa majorité dominante à l’Assemblée nationale, où les débats sont étouffés et les consensus impossibles. Le quinquennat, présenté comme un quasi-non-événement lors du référendum constitutionnel de 2000 – formalité pour moderniser la plus haute fonction de l’exécutif –, aura affaibli notre démocratie comme jamais, et aussi, paradoxalement, la fonction qu’elle voulait renforcer. De Nicolas Sarkozy à Emmanuel Macron en passant par François Hollande, le président de la République est de moins en moins au-dessus de la vie partisane et de plus en plus soumis à l’hystérisation du débat public,  dont aucun des trois cités n’a réussi à s’extraire, certains prenant même goût à l’alimenter. Le Président est comptable de tout et ne peut même plus espérer utiliser son Premier ministre comme fusible pour atténuer les reproches du peuple citoyen, toujours légitimes dans une démocratie vivante. Or, tandis que le pouvoir présidentiel semblait artificiellement renforcé par le quinquennat, l’impuissance du politique sous l’effet des différentes pertes de souveraineté s’est faite plus flagrante dans la population : ce président, qu’on nous dit tout-puissant, dont l’élection est précédée de mille promesses « d’agir enfin pour redresser le pays », ne peut jamais empêcher les délocalisations les plus cyniques, les accords de libre-échange qui détruisent nos productions nationales, les travailleurs détachés, l’immigration clandestine incontrôlée, les versements de dividendes indécents dans des entreprises où certains iront pantoufler après leur mandat… Dès lors, se réclamer de De Gaulle, comme le font tous les candidats ou presque, tient du comique de situation.

			2022 semble repartir sur les fondamentaux des précédents scrutins : focalisation sur la personne présidentielle, attentes d’ordre quasi thaumaturgique à l’égard du futur chef d’État. Toutefois, cette course à la présidentielle est teintée aujourd’hui d’inquiétude, et pas seulement en raison du contexte anxiogène de la crise du Covid-19. La promesse de « révolution », de disruption tous azimuts de 2017 a fait long feu ; la France s’est enfoncée au cours du quinquennat écoulé dans les crises qui préexistaient à l’élection d’Emmanuel  Macron : crise sociale, crise économique avec un chômage de masse persistant, crise environnementale, crise sécuritaire, crise identitaire et crise de la fonction publique, où l’argent dépensé ne parvient à sauver ni l’école, ni l’hôpital, ni la justice. Tout cela sur fond d’endettement public record à assumer par les prochaines générations. Pas plus que ses prédécesseurs Emmanuel Macron n’aura réussi à tenir ses promesses. Sans doute parce que les promesses, surtout celles impossibles à tenir, n’engagent que ceux qui les écoutent. Or, les Français semblent moins encore qu’en 2017 enclins à écouter et croire en 2022 les politiques qui viennent chercher leurs suffrages. C’est bien ce qui explique le caractère de plus en plus volatil des comportements électoraux ! Ainsi, en 2012, 42 % des électeurs savaient pour qui ils allaient voter dès le début de la campagne, mais ils n’étaient que 29 % en 2017. Combien sont-ils aujourd’hui à être déjà sûrs du nom qu’ils glisseront dans l’urne en avril 2022 ? Les enquêtes d’opinion, les travaux universitaires s’accumulent, démontrant la progression continue de la défiance des Français à l’égard de leurs élus (à l’exclusion des maires qui demeurent plutôt appréciés). Cette défiance, sur fond de sentiment d’abandon, se mue de plus en plus rapidement en colère populaire dans la rue et sur les réseaux sociaux. L’exécutif ne cessera de disqualifier les mouvements sociaux exprimant cette colère, les réduisant aux violentes exactions marginales de fauteurs de troubles (que le terme black bloc est loin de résumer), ou aux  délires complotistes de quelques politiciens en mal d’électorat, ayant instrumentalisé la crise du Covid.

			À cet égard, la crise sanitaire, sa gestion chaotique, les débats médiatiques interminables ont convaincu de nombreux commentateurs politiques de l’effet magique de la parole présidentielle sur le sujet. Emmanuel Macron et l’exécutif ont invité les Français à se faire vacciner au printemps 2021. Résultats décevants à l’ouverture générale de la campagne de vaccination. Il a fallu le pass sanitaire, compris par une majorité de Français comme un passeport obligatoire des libertés, pour que les citoyens se vaccinent en masse. Peu de conviction, mais pas le choix : il fallait être vacciné pour retrouver un semblant de vie normale. Bis repetita le 2 novembre pour le rappel : c’est la crainte d’être privés de vie sociale élémentaire qui conduit les Français à accepter cette troisième injection. Et pour finir en janvier 2022, le pass sanitaire est transformé en pass vaccinal instituant une ségrégation légale entre une immense majorité de vaccinés et des citoyens de seconde zone, les non-vaccinés. Tout au long de la crise, le Président aura davantage usé de la contrainte que de la persuasion démocratique pour engager les Français à se faire vacciner. Sans polémique outrancière, on a pu observer un dépassement de l’autorité nécessaire de la parole présidentielle vers une pratique de l’autoritarisme au nom de l’enjeu sanitaire. Quels en seront les effets politiques et démocratiques à court, moyen et long termes ?

			Dans ce contexte de désaffiliation politique et parfois  démocratique des citoyens, le prochain président ou la prochaine présidente devra donc relever d’anciens et de nouveaux défis. Tout ce qui avait été mis sur la table au fil des scrutins de 2007, 2012 et 2017 n’a pour l’essentiel pas reçu de réponse satisfaisante selon une majorité de Français. Or, pour redonner à la France une place dont elle puisse être fière tant dans le domaine économique que social et diplomatique, il faut que le paysage politique soit structuré, avec clarté et pérennité, dans les idées défendues et incarnées. Il est facile d’accuser les citoyens d’être versatiles et de se comporter en consommateurs quand les élus ou aspirants élus eux-mêmes changent de famille politique du jour au lendemain et parlent aux électeurs comme à des clients. Le processus de délitement partisan entamé avant 2017 dans les couloirs de l’Assemblée ou des cabinets, et révélé avec l’élection d’Emmanuel Macron, n’est pas achevé. Loin de là. On peut même s’interroger sur la portée de 2022 : ne s’agit-il pas de clore le processus de recomposition de notre vie politique ?

			En 2017, les deux candidats du second tour étaient ceux du dépassement du clivage traditionnel droite-gauche, incarnant deux visions opposées du présent et de l’avenir. Emmanuel Macron se présentait comme le progressiste libéral favorable à la mondialisation et au citoyen-monde, quand Marine Le Pen se présentait comme la souverainiste patriote attachée à l’enracinement et à la défense des exclus de la mondialisation heureuse. Le bloc élitaire contre le bloc populaire, théorisés par Jérôme Sainte-Marie. La France des  métropoles intégrées contre la France périphérique des déclassés, théorisés par Christophe Guilluy. L’archipel français, théorisé par Jérôme Fourquet, avec des élites qui ont fait sécession contre des catégories populaires qui s’autonomisent. Ce clivage binaire demeure et rien ne l’a remplacé à cette heure.

			Entre 2017 et 2022, les partis sont restés incapables de se relever de la claque macroniste. Le nouveau président a composé sa majorité d’éléments disparates au nom d’un « en même temps » invertébré. L’esquif LaREM (dissout pour la campagne 2022 dans Ensemble citoyens !) était lancé pour naviguer habilement selon les sens des vents et des courants. Le « et en même temps » macronien se veut un centrisme postmoderne, un giscardisme twitterisé ; il contribue à l’image d’un achèvement du politique par la dissolution partisane, comme si désormais l’alternance était inutile puisque avec Emmanuel Macron « tout est dans tout ». L’esquif macronien a-t-il fini sa traversée ou repart-il pour un nouveau tour du monde en solitaire ? Les électeurs sont les directeurs de course (en démocratie) et ils décideront en avril prochain.

			Durant ce quinquennat, la tectonique des plaques politiques a été lente mais déterminante. Trahi par son jeune et sémillant ex-ministre de l’Économie, le Parti socialiste, lui, s’est autodétruit sous l’impuissance politique de son leader, Olivier Faure. Les rangs des Républicains ont été ravagés dès l’élection d’Emmanuel Macron par la course aux opportunités ministérielles, puis la ligne de reconstruction voulue par Laurent Wauquiez s’est vue torpillée de l’intérieur,  à peine avait-il franchi le seuil du siège parisien LR. Elle sera finalement réhabilitée par la primaire du congrès de décembre 2021, où, lors des débats, les quatre principaux prétendants se sont placés sur la ligne de Laurent Wauquiez, Éric Ciotti sortant légèrement en tête au premier tour le 2 décembre, fixant le ton de la campagne de la candidate désignée, Valérie Pécresse. La France insoumise, qui était en mai 2017 en position de servir de force centrifuge pour la reconstruction de la gauche, s’est enfoncée dans les outrances gauchistes et les trahisons antilaïques. Les Verts, malgré une opinion largement acquise à la réalité de leur constat sur le désastre environnemental, n’ont cessé d’incarner une écologie punitive, timidement gauchiste, dominée par les militants de l’intersectionnalité. Le Rassemblement national, enfin, après une période de doute et de réorganisation indispensable, a pu gagner les élections européennes, mais il aura fallu beaucoup de travail à Marine Le Pen pour surmonter les critiques internes et externes afin de repartir en campagne. Elle sera restée, en tout cas, l’opposante à Emmanuel Macron la plus audible tout au long du quinquennat, ce qui a rendu possible sa candidature en dépit des doutes sur sa capacité à rassembler le bloc populaire et une partie du bloc élitaire pour espérer être élue. Et puisque les agrégations électorales nécessaires ne sont toujours pas réalisées, il apparaît que l’élection présidentielle prend des airs de compétition des petits chevaux incertaine. On n’aura jamais tant invoqué la grandeur  gaullienne de la Ve République que depuis qu’elle s’est perdue dans les guerres d’ego.

			C’est précisément pour tenter d’avancer une analyse des enjeux de la présidentielle de 2022 et se détacher de cette dimension hyperpersonnalisée autour d’un(e) président(e) thaumaturge que j’ai souhaité bâtir cette longue et inédite enquête en partenariat avec l’Ifop, le plus ancien institut de France fondé en 1938 par un sociologue, Jean Stoetzel, inventeur du mot « sondage », et un journaliste, Alfred Max1. Notre enquête n’est pas un sondage sur l’identité du Président ni un palmarès du meilleur programme de candidat, mais elle porte sur les mesures concrètes attendues par les Français pour répondre aux principaux défis qui se présentent. C’est en quelque sorte le programme idéal des Français. Évidemment, le mouton à cinq pattes n’existe pas, et aucun des candidats ne pourra satisfaire la totalité des mesures souhaitées par les Français. Cependant, un profil peut se dégager de cette vaste enquête. Un sondage n’est pas prédictif et ne fait que refléter les intentions de vote à un instant T, les réguliers démentis après élection des désignés favoris par les sondages le prouvent à chaque scrutin ; de la même façon, une enquête d’opinion indique les préoccupations des Français à une période donnée et elles peuvent évoluer au fil des mois. Toutefois, les études régulières, nombreuses, émanant d’instituts divers,  peuvent être comparées, permettant de définir des constantes, des conjonctures, des sujets disruptifs.

			Cette enquête a été menée auprès d’un échantillon de 1 507 personnes, représentatif de la population française âgée de 18 ans et plus. La représentativité de notre échantillon est assurée par la méthode des quotas après une stratification par région et catégorie d’agglomération. Elle a été réalisée par un questionnaire en ligne autoadministré en 2021, après des scrutins régionaux et départementaux, et dans un contexte d’allègement des mesures sanitaires restrictives des libertés. Ce double contexte est important pour saisir l’état de l’opinion même si l’essentiel des questions posées n’a pas de lien avec la crise sanitaire. En effet, la crise du Covid qui dure depuis mars 2020 et dont la fin ne semble pas acquise avant les scrutins de 2022 a occupé le débat public de façon quasi exclusive pendant près de deux années et bouleversé la vie de chaque Français. Cette crise inédite n’est pas sans effet sur l’état de l’opinion et sa façon de regarder l’avenir du pays. Ainsi, pour comprendre le contexte lors de la passation de notre enquête : début juin le couvre-feu avait été repoussé à 23 heures et a disparu le 20 juin, le télétravail assoupli, les conditions de jauge dans les commerces, les foires et les lieux sportifs et culturels étaient revues. Le pass sanitaire était également mis en place à partir du 9 juin, uniquement utile, à l’époque, pour accéder aux grands rassemblements (concerts, festivals, stades, discothèques) et voyager à l’étranger. Le 12 juillet, soit après la réalisation de notre enquête, l’exécutif annonçait le retour  de mesures restrictives et l’extension du pass sanitaire en raison de la forte circulation du variant Delta. Le printemps 2021 a aussi vu le retour dans le débat médiatique et politique des sujets liés à l’insécurité et la délinquance : règlements de comptes sur fond de trafics récurrents à Marseille, rixes violentes entre bandes conduisant parfois à des décès, attaques et menaces envers des policiers et des commissariats, crise des usagers du crack à Paris, jeunes filles tuées au couteau pour des querelles de réseaux sociaux ou des conflits de quartiers, sans oublier la gifle contre Emmanuel Macron lors d’un déplacement dans la Drôme, qui révèle également le franchissement d’une limite dans la violence sociale. La période précédant la passation de notre enquête est également marquée par un regain de confiance relatif des ménages dans la santé économique du pays et leur pouvoir d’achat, l’Insee parle alors dans son bulletin du 29 juin de « confiance inédite depuis le début de la crise sanitaire ». Les indicateurs de croissance repartent à la hausse et les institutions bancaires et étatiques annoncent des taux mirifiques, le chômage a faiblement progressé malgré la crise, ce qui rassure plutôt les Français2, la crise des prix de l’énergie qui va exploser est encore en gestation et indétectable pour l’opinion.

			Ces éléments de contexte permettent d’éclairer les résultats de la question introductive de l’enquête. On a demandé aux Français de l’échantillon de désigner  deux thèmes parmi les huit proposés qui leur paraissaient les plus importants en termes d’action politique pour les mois qui venaient :
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							Économie
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							Sanitaire
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							Environnement
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							Éducation
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							Identité nationale
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							Médias-Information

						
							
							 2 % 

						
					

				
			

			La sécurité est un enjeu particulièrement présent à droite (sympathisants LR et RN), avec 68 % dont 40 % de citations en premier sujet prioritaire pour l’action politique postélection. Les Insoumis se placent juste derrière avec 25 %, tandis que les sympathisants de LaREM ne sont que 20 % à citer ce thème à la première place. L’économie est le deuxième sujet prioritaire pour les sympathisants de LaREM avec un total de 49 %, loin devant les autres formations politiques. Le sanitaire étant pour 51 % des sympathisants LaREM le principal enjeu pour les mois à venir, tandis que les sympathisants RN et  Insoumis sont moins de 30 % à exprimer un intérêt prioritaire pour cette question. Sans surprise, l’environnement est le thème n° 1 pour les sympathisants EELV (63 %) et LFI (52 %), alors qu’il ne séduit que 35 % des électeurs socialistes, 24 % chez ceux proches de LaREM, 15 % au RN et 12 % chez LR. Si l’éducation est un thème prioritaire plus souvent à gauche (24 %) qu’à droite (14 %) et dans la majorité présidentielle (17 %), les taux de citation sont globalement faibles, bien qu’il s’agisse d’un enjeu d’avenir fondamental pour une nation moderne. La question de la gouvernance démocratique et institutionnelle intéresse également davantage à gauche (19 %), où l’attente de réformes institutionnelles semble plus prégnante qu’à droite (8 %). Enfin, si l’identité nationale est désignée comme un des deux thèmes prioritaires pour 26 % des sympathisants RN et 20 % des sympathisants LR, elle n’intéresse à ce niveau d’attente que 8 % des Insoumis, 4 % des électeurs LaREM, 3 % chez EELV et 2 % chez les sympathisants socialistes.

			L’ordre des chapitres qui suivent reprend donc le classement choisi par les Français. Pour chacun des sept enjeux4, nous avons posé trois questions dégageant un état des lieux et les perspectives tracées par nos compatriotes grâce aux choix opérés parmi un panel de mesures concrètes. Nous nous sommes attachés à leur soumettre des mesures très variées reflétant les différences idéologiques des forces politiques  en présence. Nous avons ainsi pris soin de ne pas orienter leur réponse en valorisant un point de vue davantage qu’un autre. Il en ressort une photographie originale de l’opinion à l’orée du prochain quinquennat, d’une grande précision sur le fond. En effet, notre enquête fait apparaître de puissantes cohérences dans la vision des Français. Ils savent où ils veulent aller collectivement, et, s’ils sont inquiets dans de nombreux domaines, ils semblent encore prêts à s’unir autour d’enjeux concrets pour faire avancer la nation dans son redressement, loin de l’image parfois colportée d’un pays gagné par l’individualisme forcené, le repli ou la radicalité.

			 

			

			
				
					1. La première étude de l’Ifop n’a pas été publiée mais elle portait en octobre 1938 sur l’avis des Français au sujet des accords de Munich, que le chef du gouvernement Daladier (et Chamberlain pour le Royaume-Uni) venait de signer avec Hitler.

				

				
					2. Les indicateurs ont montré toutefois que le chômage longue durée a fortement augmenté, démontrant que la crise a aggravé la situation de ceux qui étaient déjà éloignés de l’emploi.

				

				
					3. Le total des citations est supérieur à 100 car les interviewés pouvaient donner deux réponses : thème n° 1 et thème n° 2.

				

				
					4. Nous avons choisi de traiter en conclusion la question des médias et de l’information, qui n’est pas apparue comme un enjeu politique important pour les Français. 

				

			

		



1.

Les Français ont choisi 
l’urgence sécuritaire

Septembre 2020. À peine deux mois qu’ils sont nommés au gouvernement et ils s’écharpent déjà. « Ensauvagement », le mot fâcherait-il plus que la réalité ? Gérald Darmanin le lance pour imprimer son style, dans une ambition de rupture avec son prédécesseur, Christophe Castaner, prêt quelques semaines plus tôt à mettre un genou à terre devant la famille Traoré. Éric Dupond-Moretti, nouveau garde des Sceaux, n’est pas de son avis : le mot ensauvagement « développe le sentiment d’insécurité et, pire que l’insécurité, il y a le sentiment d’insécurité qui est de l’ordre du fantasme5 ». Réalité sordide contre fiction gore : on ne tire pas dans le même sens entre Beauvau et la place Vendôme. À moins qu’il ne s’agisse d’un énième épisode du tango macronien… Les Français interrogés ne s’y sont pas trompés puisque, dans une enquête Ifop, au moment de cette polémique, les deux  ministres sont aussi peu plébiscités pour leur gestion des questions de violence et d’insécurité : 43 % des personnes interrogées estimant que ni l’un ni l’autre n’était en mesure d’y apporter des réponses.

Dans un contexte marqué par une succession de crimes et de délits, au cœur de l’été 2020, quelques semaines après le déconfinement, le ministre Darmanin inaugure ainsi sa stratégie du verbe haut, à défaut sans doute de déployer l’action forte. Les « sauvageons » de Jean-Pierre Chevènement et les « racailles » de Nicolas Sarkozy étaient des individus, faciles à isoler, une minorité à extraire de la majorité paisible, et à sanctionner. Désormais, avec l’usage du terme « ensauvagement », une partie de la population est dite composée de sauvages en passe de dominer une autre partie de la population, insoupçonnable, elle, de la moindre intention de nuire à la démocratie. Une enquête Ifop conduite en septembre 2020 montrait que 70 % des Français trouvaient le mot « ensauvagement » justifié pour qualifier l’évolution de la violence et de la délinquance en France6 : une moyenne de 85 % d’adhésion à ce terme chez les sympathisants LaREM, LR et RN, contre 47 % pour les sympathisants Insoumis.

« Il faut mettre fin à l’ensauvagement d’une partie de la société », déclare donc Gérald Darmanin au Figaro, le 24 juillet 2020. Nous sommes dans le registre de la partition annoncée par le président François  Hollande7, dans la sécession prédite par Gérard Collomb quittant Beauvau. Cette polémique médiatique sur l’usage de ce terme nous semble déjà loin, mais elle occupa une large partie du temps médiatique durant l’été et la rentrée 2020, donnant lieu à des débats sémantiques qui permettront aux uns et aux autres de ne pas avancer de solutions concrètes, tout en concédant unanimement que la sécurité était bien la première préoccupation des Français. Notre enquête le montre, en effet : la sécurité est aux yeux des Français le sujet d’action prioritaire pour le prochain exécutif.

La récurrence, sinon la primauté, de ce thème dans les campagnes présidentielles n’est pas nouvelle. Elle dure depuis près de deux décennies. Mille promesses ont été formulées, mille engagements, la main sur le cœur, contractés auprès des électeurs. Promesses toujours déçues. Les Français sont patients, mais cette patience amère nourrit le sentiment d’abandon et d’impuissance étatique, qui alimente la défiance à l’égard des pouvoirs publics et des élus, de l’échelon local au national. Car même si le maire demeure l’élu préféré des Français, ces derniers reconnaissent que leur édile ne dispose pas de pouvoirs suffisants pour inverser le cours des maux de la société, visibles de façon plus ou moins aiguë selon les communes. On apprécie son maire, tout en sachant qu’il ne peut pas grand-chose.

 Insécurité : ressenti ou réalité ?

En 2019, l’Insee8 indiquait que, d’une part, 10 % des femmes se sentaient en insécurité à domicile contre 5 % des hommes et que, d’autre part, 14 % des femmes et 8 % des hommes avaient des appréhensions à se déplacer dans leur quartier ou dans leur village ; que 17 % des femmes renonçaient à sortir seules de chez elles pour des raisons de sécurité, contre 4 % des hommes. Par ailleurs, les statistiques relatives aux victimes de violences en 2017-2018 indiquaient une prédominance des agressions de type menaces, injures ou insultes (15 %). Les vols avec ou sans violence concernaient entre 3 et 4 % des personnes interrogées par les enquêteurs de l’Insee, et les violences physiques ou sexuelles entre 5 et 4 %. C’est en s’appuyant sur ces chiffres que des experts, des journalistes ou des commentateurs ont souvent tenté de minorer l’importance de l’insécurité en France. On a beaucoup entendu invoquer un passé lointain pour justifier que nous serions, au contraire, dans une société plus sûre, cela expliquant que nous ne tolérerions plus la moindre expression de violence. L’autre façon de minimiser l’augmentation des violences consiste à faire porter la responsabilité aux chaînes d’information continue et aux réseaux sociaux, qui créeraient un effet loupe autour de faits divers toujours plus sordides les uns que les autres.
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